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Napoléon, qui indique les contrats innommés, non définis par 

le Code, mais par lui prévus. 
Dans la rigueur des principes, les jurisconsultes estiment 

qu'elles devraient pouvoir être établies spontanément et sans 
intervention de l'autorité supérieure; cependant l'autorisation 
administrative a été déclarée nécessaire; l'autorité approuve et 
autorise, désapprouve et n'autorise r as, et retire l'autorisa-
tion; tout cela est dans son libre arbitre; mais au delà, c'est 
la justice ordinaire qui seule a le droit d'être invoquée et de 
statuer, toutes les fois que l'intérêt privé est en jeu. 

Tel est le sentiment de M. Ualloz, Répertoire au mot Com-
pétence administrative. Il n'appartient, dit-il, qu'aux Tribu-
naux de statuer sur les contestations élevées entre les membres 
des sociétés de secours mutuels, et il cite un arrêt de Bor-
deaux, du 21 mars 1840. Même décision du Conseil d'Etat, du 
30 mars 1846, sur une demande en dissolution d'une société 
de secours mutuels, demande fondée sur l'article 18GS du Code 

Nap. et sur les termes des statuts. 
Ainsi, en présence du décret du 26 mars 1852, une société 

de secours mutuels ne peut se constituer sans autorisation, et 
elle peut être dissoute par l'administration. Mais là se borne 

le droit de celle-ci. 
Vainement le mémoire de M. le préfet de police articule que 

les renseignements, les informations sur le personnel des mem-
bres des sociétés sont plus faciles à l'administration qu'à la 
justice. En effet, au besoin, la police, l'administration sont 
les auxiliaires de la justice : l'administration instruit, la jus-
tice statue. Que ferait l'administration du gouvernement ab-
solu des sociétés? Où est le péril social allégué par le déclina-
toire? En définitive, les magistrats sont investis par la loi du 
droit de statuer sur toutes les contestations concernant les in-
térêts privés. Il pourrait y avoir péril, si la société déviait de 
son but; dès lors l'administration pourrait la dissoudre ; mais, 
dans l'état normal, elle n'a pas le droit de dessaisir la justice 

ordinaire. 
Et maintenant autorisera-t on la société à ?e gouverner et 

à prononcer souverainement en dehors des Tribunaux? Cette 
prétention ne serait pas soutenable. 

En fait, dans l'espèce, Guiot n'était dans aucun des cas 
prévus par les statuts pour autoriser son exclusion ; il ne 
pouvait pas même être condamné à une amende; on a pro-
cédé contre lui avec une animosité que rien ne justifie. Il est 
chargé de quatre enfants, et ce procès est pour lui une affaire 

de la plus grande importance. 

M. Sapey, substitut du procureur-général impérial, a 

conclu à l'admission du déclinatoire. 

« La Cour, 
« En ce qui touche le déclinatoire proposé par le préfet de 

police : 
« Considérant que la société de prévoyance dite des Messa-

geries impériales, autorisée par décision du ministre de l'in-
térieur, du 18 septembre 1838, n'a reçu ni autorisation nou-
velle, ni modification quelconque postérieurement à la loi du 
15 juillet 1850 et au décret, ayant force de loi, du 26 mars 
1852 ; qu'on ne saurait, dès lors, se fonder sur les dis-
positions de ces actes législatifs pour reconnaître à cette so-
ciété un caractère particulier qui soumette les contestations 
qui la concernent à la juridiction administrative; 

« Rejette le déclinatoire, dépens réservés, et continue la 
cause au mois pour plaider sur le fond. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 1er juillet. 

ANNONCES. — JOURNAL. — PUBLICITÉ. — CONCURRENCE A 

L'AIDE DU NOM D'UN JOURNAL. 

L'usage que fait un entrepreneur d'annonces sur cartons-
reliures, du nom du journal auquel ces cartons sont desti-
nés à servir de couverture dans tes grands centres de pu-
blicité, tels que cafés, cabinets de lecture, etc., ne constitue 
pa° ,T f?'* ,A" *ancurrence illicite ou déloyale dont puisse 
se plaindre le former d annonces av r„_ i , . 

M. Petit-Demange exploite depuis quelque temps un 

nouveau mode de publicité qu'il appelle Cartons-Annon-

ces ou Annonces dorées. C'est une splendide reliure à coins 

et à fers dorés sur peau de chagrin, contenant à l'exté-

rieur et à I intérieur des annonces illustrées, ayant l'avan-

tage de durer six mois. Pour faire pénétrer ces cartons 

dans le monde de la publicité, M. Petit-Demange les a fait 

accepter gratuitement par tous les maîtres de cafés et de 

cabinets de lecture de Paris, comme un ornement et sur-

tout comme une couverture nécessaire à la conservation 

des journaux à gravures, tels que le Charivari, l'Illus-

tration et le Journal amusant, qui, grâce à cette pro-

tection, pourraient être revendus plus tard avec avantage 

à des collectionneurs. De là, pour M. Petit-Demange, la 

raison d'imprimer sur ces cartons, en lettres très appa-

rentes, le nom du journal qu'ils étaient destinés à ren-

fermer. 
M. Norbert Estibal, fermier d'annonces du Charivari, 

éveillé par la désertion de quelques abonnés qui avaient 

donné la préférence aux annonces dorées, pensa que, 

sous une apparence de protection, la couverture imagi-

née par M. Petit-Demange n'était qu'un moyen d'absor-

ber à son profit toute la publicité, et partant toutes les 

annonces du journal le Charivari. C'était, dans sa pen-

sée, le loup déguisé en berger, et osant écrire sur son 

chapeau : 

C'est moi qui suis Guillot, berger de ce troupeau. 

M. Estibal demanda donc, tant contre M. Petit-De-

mange que contre M. Lange Lévy, directeur du Chari-

vari, la cessation de cette concurrence qu'il regardait 

comme illicite, avec défense au premier de mettre sur 

ses cartons le nom du Charivari, et en outre 15,000 fr. 

de dommages-intérêts. 
Après débats contradictoires, le Tribunal de commerce 

de la Seine a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats que Norbert Estibal et 
fils sont fermiers de la 4e page d'annonces du journal le Cha-
rivari; que l'exploitation des cartons dont Petit-Demange est 
l'inventeur, lesquels sont revêtus d'annonces et portent 1« nom 
du journal le Charivari, établit une confusion entre les deux 
espèces d'annonces; qu'en effet, ces cartons ne font qu'un 
avec le journal; que, dans ces circonstances, il y a lieu de 
faire défenses à Petit-Demange de continuer à inscrire sur ses 

cartons le titre du Charivari; 
« En ce qui touche les dommages et intérêts réclamés : 
>t Attendu qu'il n'y a pas de préjudice justifié ; 
« En ce qui touche Lange Lévy : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié que ce défendeur ait parti-

cipé aux faits reprochés à Petit-Demange ; qu'il n'en a pas 
profité, et qu'il doit être mis hors de cause ; 

« Met Lange Lévy hors de cause ; fait défense à Petit-De-
mange de se servir sur ses cartons du titre de Charivari, 
sinon dit qu'il sera fait droit; dit qu'il n'y a lieu à dom-

mages et intérêts. » 

M. Petit-Demange s'est pourvu par appel contre ce ju-

gement. De leur côté, MM. Estibal, par un appel incident, 

ont reproduit leur demande en dommages et intérêts. 

Devant la Cour, M° Malapert, pour M. Petit-Demange, in-
voque les principes protecteurs de la liberté du commerce et 
de l'industrie, et le droit de concurrence qui en résulte. Il 
soutient que le fait reproché à son client n'est que l'exercice 
d'un droit protégé par ces principes, et il expose à l'appui les 
considérations de fait qui sont reproduites dans l'arrêt de la 

Cour. 
M' Allou, pour MM. Estibal, concède que la concurrence 

industrielle est libre, pourvu qu'elle s'exerce loyalement, c'est-

à dire sans fraude, sans usurpation du titre, du nom, de la 
marque qui appartiennent, à un autre. Comment cette concur-
rence s'exerce t-elle dans la cause ? MM. Estibal, en qualité 

de fermiers de la quatrième page du Charivari, ont seuls le 
droit d'exploiter pour leurs annonces le nom et la publicité 
de ce journal. C'est là un droit de propriété aussi respecta-

ble que tout autre. Nul ne peut donc se servir à leur détri-
ment et pour leur faire concurrence du nom et de la publicité 
du Charivari, qui sont leur chose propre. 

Cependant, qu'arriverait-il ? M. Peiit-Demange qui se livre 
à l'industrie des annonces, sans avoir de droit privatif à la 
publicité d'aucun journal, s'avise de créer un Charivari cou-
verture, une ///wsÉraiî'on-couverture et autres, comme moyen 
de s'incorporer par le nom au journal qui est en possession 
de la publicité. Pour s'insinuer plus facilement dans cette 
voie, il se fait humble et officieux, et il estaccepté dans tous les 
grands centres de publicité, sous prétexte de conservation des 
journaux illustrés. Dès lors, son but industriel est atteint, il 
a jeté un voile, et un voile d'autant plus dangereux qu'il est 
plus brillant, sur les annonces du journal ; il a attiré tous les 
regards sur les siennes ; il s'est greffé sur la publicité du jour-
nal dont il a pris le nom et dont il semble n'être plus que 
l'appendice. Ainsi, l'auteur ou l'éditeur de la couverture-an-
nonce n'a qu'un but, c'est de s'emparer sans bourse dS*.y do 
la publicité du journal dont il usurpe le nom, d'en masquer 
les annonces, d'étouffer la publicité du journal, pour la faire 
fructifier à son profit dans ses annonces de la couverture. 
C'est là une concurrence déloyale, car c'est un moyen assuié 
de s'emparer de l'un des éléments principaux de la fortune 
d'un journal, et d'usurper le droit d'autrui. C'est par l'usage 
du nom du Charivari que la concurrence de Al. Petit-De-
mange prend un caractère évident de déloyauté, et qu'à ce ti-

tre elle doit être réprimée. 
M° Allou s'attache ensuite à justifier le préjudice causé à ses 

clients, et leurs conclusions à tin de dommages et intérêts. 

Ces considérations ont été fortement appuyées par M 

l'avocat général Goujet, qui a conclu à la confirmation de 

la sentence. 
Après délibéré, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour : 
« Considérant que Norbert Estibal et fils n'auraient droit 

de se plaindre, en leur qualité de fermiers de la quatrième 
page du journal le Charivari, du procédé employé par Petit-
Demange j qu'autant que ce procédé tendrait, par uns ma-
nœuvre déloyale, à le faire confondre avec celui de Norbert 

Estibal ; 
« Considérant que les cartons dorés dont Petit-Demange est 

le fabricant, et qui sont destinés à servir de couverture au 
Charivari et à d'autres journaux, ne peuvent faire naître au-
cune confusion avec le mode de publicité employé par Norbert 
Estibal, ni dans l'esprit de ceux qui recourent pour leurs an-
nonces à la publicité des journaux, ni même dans l'esprit de 
ceux qui lisent ces annonces dans des cafés ou dans d'autres 
lieux publics ; ¥ 

« Qu'en effet, la feuille de carton, empreinte de lettres do-
!ées, et sous la protection de laquelle le journal se trouve 
f lacé, n'a par son aspect aucun rapport avec la physionomie 

extérieure du journal lui-même; 
« Que les annonces produites sur les cartons, au moyen do 

caractères tout différents de ceux employés pour l'impression 
de la quatrième page des journaux, ont encore un point de dis-
semblance d'autant plus tranchée avec les annonces des jour-
naux, que ces dernières annonces ne sont généralement des-
tinées qu'à une publicité d'un jour ou de quelques jours, tan-
dis que toutes les annonces placées sur les cartons y restent 
en permanence pendant un délai de six mois, et en outre à 
des conditions de prix bien différentes; 

« Qu'ainsi ces deux sortes d'annonces, si dissemblables par 
la forme, s'adressent aussi et répondent à des besoins dif-

férents ; 
« Qu'aucune confusion non plus n'est possible entre deux 

établissements, situés dans des quartiers éloignés l'un de 
l'autre et s'annonçant par des titres différents, l'un place de 

la Bourse, l'autre rue Mandar; 
« Que ces différences signalées entre les caractères exté-

rieurs, le mode des deux espèces d'annonces ne permettent 
pas d'admettre que le lecteur le plus inattenlif puisse confon-
dre avec le journal lui-même, le carton qui lui sert de cou-
verture, ni les empreintes sur le carton avec les annonces im-
primées à la quatrième page dudit journal, et, ce qui impor-
te le plus, ne permettent pas non plus de penser, que c*ilui 
qui numu i*i..>...c. J« vonurir.nnur une annonce a la pu-
blicité d'un journal puisse, par suite de confusion et Terreur 
è re amené à pocher son annonce à la publicité beaucoup plus 
restreinte que lui procurerait la feuille de carton destinée à 
servir de couverture à quelques exemplaires seulement de ce 

même journal ; 
« Que l'erreur, lût elle-même un instant possible, serait 

bientôt dissipée par le mode d'insertion, et bien plus par la 

différence du prix réclamé; 
« Que si en renfermant le journal le Charivari dans le car-

ton-couverture, Petit-Demange adresse, il est vrai, ses an-
nonces à une partie quelconque des lecteurs de ce journal, ce 
fait en lui-même n'a rien de déloyal, ou qui puisse entraîner 

une responsabilité; 
« Que Norbert Estibal et fils l'ont eux-mêmes reconnu, 

puisque dans leurs conclusions ils se bornent à demander la 
suppression du mot Charivari, placé sur les cartons de Petit-

Demange ; 
« Q je Norbert Estibal et fils n'étant pas propriétaires du ti-

tre le Charivari, ne pourraient se plaindre de l'emploi fait 
de ce titre qu'autant que cet emploi pourrait leur devenir 
préjudiciable en faisant naître une confusion entre deux éta-
blissements similaires; 

« Que l'impossibilité de cette confusion résulte des obser-
vations qui précèdent; 

« Que Lévy, propriétaire du titre le Charivari, appelé de-
vant les premiers juges, n'a pris aucunes conclusions contre 
Petit-Demange, et s'est borné à demander sa mise hors de 
cause ; 

« Que, d'ailleurs, Petit-Demange offre de faire précéder sur 
ses cartons le mot Charivari des mots Couverture du, 

« Infirme; au principal, déboute Norbert Estibal et fils de 
leurs demaudes et conclusions ; donne acte à Petit-Deinangi 
de son offre de faire précéder sur ses cartons le mot Chari-
vari des mots Couverture du, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 9 juillet. 

TROMPERIE. — SANGSUES. — FALSIFICATION. 

GORGEMENT. 

La sangsue, étant un agent employé par l'art de gué-

rir, comme médicament extérieur, doit être considérée 

comme rentrant dans la classe des substances médica-

menteuses, punies par l'article 1er de la loi du 27 mars 

1851, lorsque le juge de répression constatera, à la char-

ge du prévenu qui les aura mises en vente, la falsification 

qui est un des éléments constitutifs du délit. 

La falsification de la sangsue peut exister non-seule-

ment lorsqu'il y aura eu altération de cet agent médical, 

mais encore lorsque, par un moyen quelconque, on l'aura 

rendue impropre au~service pour lequel client destinée, 

soit par une introduction trop considérable de sang, soit, 

comme dans l'espèce, en ne la faisant pas dégorger la 

quantité de sang dont elle aura été nourrie en trop. 

Il appartient au juge du fait de décider souverainement 

que c'est sciemment et frauduleusement que les prévenus 

ont mis en vente des sangsues dont l'état rendait impos-

sible l'effet médical qu'on devait en attendre. 

Rejet des pourvois formés par les sieurs Laurent et 

Vauchel contre l'arrêt de la Cour impériale d'Orléans, du 

23 mars 1858, qui les a condamnés à un mois d'empri-

sonnement et 50 fr. d'amende, pour mise en vente de 

sangsues falsifiées. 
M. Plougoulm, conseiller rapporteur; M. de Marnas, 

premier avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

Me Labordère, avocat. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adeline, conseiller. 

Suite de l'audience du 8 juillet. 

AFFAIRE PÉCHARD. 

M" Berthauld, avocat de la famille Péchard, parties 

civiles, a la parole. 

Me 
pcl 

e=sieurs les jurés, dit M* Berthauld, je ne viens faire ap-

T. ni à votre sensibilité ni à votre cœur; c'est un droit dont 
je ne veux pas user, je m'adresserai à votre justice seulement, 
à votre stricte équité. Hier, vous avez été mis à une cruelle 
épreuve, et je le regrette ; j'aurais voulu que la pitié ne se 
fut pas égarée sur des têtes indignes, j'aurais voulu que les 
affections de famille, si saintes, si sacrées, ne fussent pas de-
venues, dans la chaleur d'un zèle trop éloquent, l'attribut de 
ces hommes et de ces femmes assis sur ces bancs, que la jus-
tice a flétris presque tous, qu'elle va frapper de nouveau. Oh ! 
non, des pères, des mères, qui ont souillé la pureté de leurs 
enfants, n'ont jamais eu l'idée de la paternité, _ do la mater-
nité, et les fils qui rejettent leur responsabilité sur la piété 
filiale et la rejettent sur la honte paternelle, ces fils ne sont 
pas dignes de cette pitié qu'on vous demande pour eux. Pitié 
pour un fils qui rejette sa faute sur son père quand il devrait 
le couvrir ! Ah ! ce n'est pas la pitié qu'il mérite, c'est le mé-

pris. 
Toutes c:s tentatives qu'on a faites pour arriver à votre 

cœur, je les regrette, je ne dis que cela; je les regrette parce 
que ces belles paroles n'étaient pas à leur place. Maintenant 

entrons dans ma oause. 
Dans quel but intervient dans ce procès la famille Péchard? 

Vient-elle vous demander du sang pour du sang? Non, elle 
n'en a pas le droit, et l'eût-elle, elle n'en userait pas. Vient-
elle vous demander de l'argent pour du sang, pour un deuil 

éternel ? Encore moins. 
Mais de ce qu'il y a du deuil irréparable s'ensuit-il qu'il n'y 

ait pas de préjudice à réparer? Est-ce que, par hasard, les 
voleurs garderont leur butin? Non, mille fois non, et vous, 
les interprètes de'la loi, vous vous refuserez à un pareil ré-

sultat. 
Quel est le préjudice dont la famille Péchard a été victime? 

Elle a perdu plus de 30,000 fr. : 8,000 fr. d'objets déposés 
appartenant à des tiers, et plus de 25,000 fr. de marchandises 

disparues, perdues à jamais. 
La famille Péchard intervient dans ce débat dans un intérêt 

privé, mais sacré. L'intérêt social a été soutenu par deux 
voix puissantes ; à l'intérêt privé maintenant à se faire en-
tendre. Ce que je viens demander, c'est le respect du bien des 
familles, de la propriété; ce que je viens demander o'est la 
restitution, c'est la réparation pécuniaire pour des intérêts 

lésés. 
Dans le cercle que j'ai à parcourir je n'aurai pas à parler 

de Mayer, de Pascal, de Graft, j'arrive tout de suite aux recé-
leurs, et sur le premier plan je saisis les deux Ulmo et Ber-
nard Meyer, plus tard je dirai un mot des autres. 

Des Ulmo que vous dirai-je? Sont-ils des recéleurs d'habi-
tude, de profession? Ont-ils été la providence de cette bande, 
selon l'expression saisissante de M. le procureur-général? 
Voilà ma première question. Ont-ils sciemment recélé? ce 

sera ma seconde question. 
Quand vous saurez les choses que je vais grouper avec leur 

vrai caractère, je crois que vous me dispenserez de m'appe-

santir sur la question de moralité. 
Pour les Ulmo, ma première preuve est saisissante. 
Dans ces derniers temps, quatre grands vols ont été commis, 

tous en 1857, par la bande : un vol de 40,00'J francs chez 
Chrétien, un vol de 30,000 francs à Grenoble, un vol à Mont-
brison de 15,000 francs, et enfin le vol Péchard, suivi, ou plu-
tôt accompagné d'assassinat. En quelques mois, voilà des ob-
jets volés pour la somme énorme de 115,000 francs. Où sont 
allés les produits de ces vols, commis eu des lieux si différents, 
à l'est, à l'ouest, au midi de la France? Où tout cela a-t-il 
abouti? Dans la maison Ulmo. Ceite maison des Ulmo est donc 
une maison de confiance pour les voleurs ; elle n'a pas le mo-
•x.poia canS Honte, mais elle est privilégiée; on y accourt de 
toutes parts ; il faut donc qu eue oirro de bien giontoc garan 

ties à ces hommes si soupçonneux, si obligés de l'être, qu'on 

appelle des voleurs. 
Quelle coïncidence, messieurs, vous la remarquez. Quand 

nous examinons si ce sont des recéleurs d'habitude, que 
voyons-nous, tout d'abord? quatre grands vols sont commis, 
et le produit de ces vols va chez Ulmo. Voilà ma première 
considération bien capitale; voici ma seconde. 

La maison Ulmo avait un commerce légal, patent, public ; 
ce commerce se faisait au rez-de-chaussée; mais il y a autre 
chose chez eux: au premier, dans une chambre particulière, 
il y a un commerce occulte, secret, bien caché, un commerce 
d'or et d'argent. Pourquoi donc cacher ce commerce? pour-
quoi au premier? pourquoi la clandestinité ? pourquoi les 

ténèbres ? 
Mais ils disent : « Mais non, notre commerce d'or et d'ar-

gent était public.» Quand ont-ils dit cela ? Ici ; mais pendant 
les cinq mois de l'instruction, jusqu'au moment de l'audien-
ce, ils niaient ce commerce; d'objets d'or et d'argent, ils n'en 
achetaient jamais, jamais ils n'en vendaient ! Chez eux rien 
qui annonçât ce commerce, ni pierre de touche, ni eau forte. 

Aujourd'hui, malgré ces premières dénégations, ils disent 
que leur commerce d'or et d'argent était connu de tous à 
Chaumont. Mais s'il en est ainsi, il y a des réglementations 
pour l'exercice du commerce des matières d'or et d'argent; 
tout le monde peut l'exercer, mais à certaines conditions. 
Pourquoi n'avez-vous pas rempli ces conditions? Pourquoi 
n'avez-vous pas pris une patente? Ils faisaient ce commerce 
publiquement, disent-ils aujourd'hui, et quand on leur re-
présente leurs livres, qu'on leur met les yeux sur des men-
tions écrites en langue hébraïque et qu'on leur en demande 
l'explication, ils répondent qu'il y a longtemps, qu'ils ne se 
rappellent plus, c'est-à-dire qu'ils ne savent que répondre. 
Ma seconde preuve est dans la claudestinité. 

J'ai une troisième preuve; elle réside dans un troisième 
trafic fait par Salomon Ulmo. Il était prêteur sur gages; il 
prêtait de petites sommes à gros intérêts à de pauvres gens. 
Sa maison, a-t-on dit, était un véritable mont-de-piélé. Est-ce 
tout? lilmo n'est pas seulement un receleur, un prêteur sur 
gages, il est aussi un homme de la plus insigne mauvaise foi. 

Vous vous rappelez le trait de la femme Tortez ? 
Cette pauvre femme était à son dernier écu; elle avait quel-

ques couverts de famille. Ulmo lui prête une petite somme 
sur le nantissement de ces couverts; elle donnait 3 fr. d'inté-
rêt pour un mois, et devait les reprendre après un mois. Elle 
y va avant l'expiration du mois, rapportant l'argent qu'on lui 
avait prêté. « Voilà votre argent, dit-elle à M™" Ulmo, ren-
dez-moi mes couverts, » et Mme Ulmo de lui répondre : « Vos 
couverts, il y a longtemps qu'ils sont fondus; ils n'ont pas 

resté deux jours chez nous. » 
Enfin, j'ai une quatrième preuve de recel et de mauvaise 

foi contre les Ulmo, et cette preuve je la trouve dans leur for-

tune. 
Le défenseur établit que le commerce patent, avoué, des 

Ulmo, celui des étoffes, était fort restreint et n'a pu les ame-
ner à posséder une fortune qu on ne peut apprécier exacte-
ment, mais quo le bruit public évalue à plus de 200,000 fr. Si 
ce n'est pas le commerce de nouveautés qui a produit cette for-
tune, ce sera infai liblement le commerce secret, le recel. 

M0 Berthauld trouve encore la preuve de la complicité par 
recel des Ulrno : 1° dans la nature de leurs opération* et dans 
les soins excessifs qu'ils prenaient, en traitant avec les associés 
de fi hmde, pour les tenir cachées; 2° dans les moyens qu'iis 
employaient pour écouler les objets qu'ils recelaient. Tantôt 
on en faisait dts loteries, mais rarement, car une loterie a 
trop de retentissement; plus souvent on offrait à de petits 
clients de petits bijoux : à l'un, une bague ; à l'autre, des 
boucles d'oreilles; a celui-ci, une montre; et, nouvel indice 
encore de culpabilité, on vendait au-dessous du cours. Vous 
comprenez ce que cela veut dire : un juif vendant au-dessous 
du cours ! 3° Dans l'évanouissement du leur fortune au mo-
ment où les poursuites deviennent sérieuses. Si la fortune est 
bien acquise, on en pourra rendre compte; mais si elle est le 
pro luit du recel, du crime, il faut la cacher. Nous serons 
condamnés, se disent les deux juifs, mais le fruit de nos ra-
pines ne sera pas perdu, il passera à nos héritiers. 

Ainsi, dit le défenseur se résumant, tout vient se réunir 
pour démoalrer que les deux Ulmo, père et fils, ont été 
sciemment, depuis longtemps, des recéleurs ; leur culpabilité 

est démontrée par leur commerce clandestin, par les prêt-
gages, leur fortune considérable acquise en disproportion1* ̂  
les moyens connus, la nature des achats, la clandestinité^60 

moyens d'écoulement; parleurs interrogatoires dans p- 8 

truction, en contradiction avec leur système d'audience- lns~ 
fin, et cette dernière preuve couronne toutes les autres €n" 
la disparition de la fortune, par cet axiome des juif

3
 J.fat 

leurs : Que tout périsse, fors la caisse ! 
On a cherché à vous émouvoir, messieurs, pîr la 

des douleurs de ces hommes, de ces femmes, sur lesquels 
tre justice va prononcer; on vous a parlé de maris sépaV<-" 
de leurs femmes, d'enfants arrachés à leurs mères ; on v s 

a demandé pitié et miséricorde pour eux ! Oh ! qu'ji .. °Us 
y a 

tableau bien plus digne de pitié ! J'ai promis de ne pas iJ"1 

dresser à votre sensibilité, d'épargner votre cœur ; j
e t

j a" 
drai ma promesse. Mais ce que je ne vous dirai pas, ne 

l'ètes-vous pas dit à vous-mêmes ? Ai-je besoin de vous p
ar!

Us 

de cette nuit du 30 août, de ce vieillard, de ce malheureJ' 
père, vieilli de dix ans devant le cadavre de son fils ! n

9
 * 

jeune frère, dont vous [avez entendu les cris déchirants 1 \\ 
celte sœur qui, après onze mois, tremblait encore du

 Cou
9 

qui l'a frappée ! Ce tableau, vous l'avez sous les yeux vo ? 

ne l'oublierez jamais ; c'est pour cela que vous réserverez k 

trésors de votre pitié, en m'adjugeant vos conclusione. s 

Une longue rumeur d'approbation a accueilli la fi
Q
 j„ 

cette plaidoirie, écoutée avec le plus vif intérêt. 

La fin de l'audience a été remplie par les développa 

ments des conclusions des époux Nourrisson-Morel, p
r
/_ 

sentées avec une simplicité pleine d'élégance et
 UD

"
e 

grande force de logique par M* Besnard. 

Après des répliques de M" Louis, défenseur des accu, 

sés Ulmo père et fils, et de M° Maublanc, défenseur des 

époux Bernard Meyer, Faudience est levée à six heures et 

demie, et renvoyée à demain pour le résumé de M. l
e 

président. 
Audience du 9 juillet. 

Aujourd'hui, selon toutes les probabilités, mais à une 

heure avancée de la nuit, ces longs et graves débats, agi. 

tés pendant onze audiences devant une population encore 

frémissante de terreur, aurovit reçu leur solution. Le mi. 

nistère public a fait connaître toutes les charges de rac. 
cusation; les défenseurs, appartenant à des Barreaux di-

vers ont lutté d'émulation et de talent pour les atténuer' 

la lutte est terminée ; il ne reste1 plus à entendre que la 

voix calme et digne qui a apporté dans la présidence de 

ces débats toutes les qualités du magistrat : une haute 

intelligence,une parole nette, pleine d'autorité, une connais-

sance complète des nombreux détails de cette immense 

affaire, une fermeté éclairée, alliée à une vive sollicitude 

pour les droits de la défense. 
L'audience est ouverte à dix heures au milieu d'un au-

ditoire plus nombreux que jamais. 

Le plus profond silence s'établit au moment où M. le 

président demande à Gugenheim, dit Mayer, s'il a quel-

que chose à ajouter à sa défense. 

Mayer se lève, son teint est animé, ses yeux sont hu-

mides ; il dit d'une voix tremblante : Oui, monsieur le 

président, MM. les jurés, j'ai quelques paroles à vous 

dire ; je vous demande pardon si je sais pas bien m'ex-

primer ; je sais pas bien parler le français. 

Voyez-vous, quand c'est arrivé l'affaire de M. Péchard, 

croyez-moi, j'étais innocent pour la mort. J'étais dans 

l'allée, les deux autres étaient dans le magasin ; Pascal 

m'apportait les bijoux; j'avais une pierre à la main, c'est 

vrai ; c'est moi qui ai mis 1 échelle, c'est vrai, 

mais c'est tout ; pas touché M. Péchard, jamais je 

n'ai touché personne; si j'ai changé mon nom, c'est 

parce que j'avais une dette de 2,000 francs à Stras-

bourg. J'ai jeté la pierre pour effrayer M. Péchard, et j'ai 

mis l'échelle en travers de l'escalier pour l'empêcher de 

descendre. Quand j'ai lancé la pierre, je filai tout der 

suite dehors la porte. Bien sur, c'est les deux autres qui 
ont frappe M. Peeluud^ dan» la rue j'ai entendu la lutte; 

C'est Pascal qui a été le premier sorti : il avait son cou-

teau de boucher à la main. (Frémissement dans l'auditoire. 

Moi, j'étais dans la rue, sans avoir rien fait à M. Péchard, 

Croyez-vous que ça ne m'a pas frappé le cœur, depuis 

onze jours qu'on m'appelle ici assassin! Messieurs les 

jurés, croyez-moi, Gugenheim n'est pas un assassin ; ex-

cusez si je parle pas bien ; j'ai encore quelque petite chose 

à dire. 
Graft est sorti le second de l'allée et il a tiré deux coups 

de pistolet ; je me suis sauvé derrière la colonne (pyra-

mide de granit érigée sur la place Saint-Etienne, en l'hon-

neur du duc de Berry). Pascal me suivait, mais M. Pé-i 

cliard suivait Pascal, et il courait plus fort que lui ; alors 

Pascal s'est retourné, et il a tiré sur M. Péchard deux 

coups de pistolet à la fois. M. Péchard est tombé. (Vive 

émotion sur tous les bancs de l'auditoire.) 

Messieurs, je me reproche pas l'assassinat du malheu-

reux Péchard ; croyez-moi, je suis innocent. Personne ne 

peut dire du mal contre moi ; j'ai resté à Dijon, à Chalon, 

à Chaumont, à Tours, j'ai toujours travaillé; je faisais 

pour 800 fr. et 1,000 fr. d'affaires par mois. Vous voyei 

bien que je travaillais pas toujours avec les voleurs. J'ai 

été traîné (entraîné) par ces malheureux, croyez-moi, 

voilà tout ce que j'ai à dire. (D'une voix plus animée : ) Si 

je suis condamné pour assassin, je suis condamné innocent; 

Oui, je le dis (sa voix monte au plus haut diapason), je 

vous le dis, messieurs les jurés, innocent! innocent! Je 

vous demande pitié pour mes six enfants, pitié pour o» 

pauvre femme ! (Mayer se rassied en proie à la plus vio-

lente agitation.) 
M. te président ; Accusé Pascal, avez-vous quelque 

chose à ajouter à votre défense ? 
Pascal, d'une voix basse : Rien, monsieur le président, 

j'ai déclaré la vérité. 

M. le président : Et vous, Graft ? 

Graft, à demi-voix et du ton le plus respectueux ; '
e

i 

vous demande pardon, monsieur le président, messieurs 

les jurés si, dans mes explications primitives, j'ai été en-

traîné à placer quelques mots avec un peu de chaleur... 

M. le président : Parlez plus haut; il faut que MM. 1# 

jurés, que tout le monde vous entende. 
Graft, saluant : Je vous remercie, M. le président, f 

vais me faire entendre. Puisque je suis poursuivi jusqu al! 

dernier moment, puisqu'on ne veut pas me croire, 4"°' 

qu'on n'aie pas de preuve directe contre moi, je v
(
euJ 

bien admettre, pour un moment, que je suis le troisième 

de ces messieurs, puisqu'il leur faut un troisième. A'01; 

quel serait le rôle que j'aurais joué ? Ce rôle serait qu 

j'aurais tiré deux coups de pistolet sur le malheureu 

Péchard. On me croit donc bien maladroit d'aller tire 

deux coups de pistolet à bout portant et de manquer nio 

homme; si c'est moi, et que j'aie fait cela, c'est donc qu 

del. 

Mil. 
teur ■ ] 

j'aurais voulu le manquer, de ma pleine volonté, -

donc que je n'aurais pas voulu le tuer ; il me semble q 

c'est logique ça. _ „ 

M. le procureur-général ne m'a pas épargné, il a j
{ 

que je venais poser ici, que j'élais effronté. Non, M-

procureur-général se trompe, il ne sait pas ce qui se j>8 

se dans'mon cœur; dans ma prison je suis aussi cal# ' 

aussi gai qu'ici, et pourquoi ? Parce que ma conscience 

me reproche rien. (Mouvement dans l'auditoire.) j
s 

Maintenant je ne vous demanderai rien pour moi, W 

pour ma femme. Cette malheureuse femme est accu 

d'être une recéleuse et de m'avoir écrit une^ lettre <L 

prouverait, selon ce que dit l'accusation, qu'elle sa ^ 

toutes mes affaires. Mtttons que ce soit vrai: ne vo) 
sous mon 

kliti , 

Cadet-i 
°éry, ( 

vous pas qu'alors, c'est 

que 

qu'elle aurait eU: 
Jusqu 

fluence et qu'elle n'aurait pas osé me contrarier 

22 ans, elle est restée dans sa famille pour aller chez 

h, 

r°rnrn, 
*m d 
«es Foi 

MM. 
hissai 
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îi lui a donné des titres sous le 4„me très distinguée qui 

ort de la probité; c'est chez cette noble dame que j ai 
r
 Thonneur de la connaître et de l'enchaîner à mon sort, 

fi I moment pour elle, puisque je l'entraîne sur ces bancs, 

i tille Chrétien, qui tient à la main le bouquet que Craft, 

'"son habitude "de tous les jours, lut a donné ce matin 

Entrée de l'audience, prête toute son atiention pour re-
8
 illir ses paroles ; aux dernières qu'il vient de pronon-

. elle est très émue.) Si elle a marché sous mon in-

n -nce je vous recommande donc cette malheureuse fem-

à vôtre pitié ; si vous avez quelqu'un à frapper, frap-

P
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 moi seul, je m'offre en coupable, messieurs les jurés, 

redresse j
a
 même prière à la Cour, à M. le président qui 

J outré tant d'intelligence dans cette affaire délicate. 
a
 pour elle, si vous ne voulez pas avoir pitié pour moi; 

'1 mon dernier mot. (Bruits divers, courte interrup-

ll
°L'8CCUsé Laurent, interpellé, déclare n'avoir rien à 

M le président : Et vous, Block? 

Block ■ Vous savez que pour les vols que Pascal a dits, 
■ suis innocent. Pour Bernard Meyer, Pascal m'a trom-

•I
e

, Q>
es

i vrai que je lui ai fait connaître Bernard Meyer 

nlur vendre des bijoux, mais il ne m'a pas dit qu'ils 

Paient volés; il m'a trompé. Tout ce que j'ai à dire, c'est 
6

 ie
 je suis innocent de tout. Je vous demande votre pitié 

^our nia pauvre femme et mon enfant. (L'accusé pleure 

abondamment.) 

Bernard Meyer, Salomon Ulmo et Maurice Ulmo dé-

laient, d'une voix faible, n'avoir rien à dire. 
6
 Pauline Blum, Marguerite Chrétien, Marie Milice, ver-

t
 to

utes trois d'abondantes larmes et implorent la pitié 

du iury pour leurs enfants. 

la veuve Gaul : Le malheur que j'ai eu, c'est d'être la 

ente
 ae ce

i
u

i que vous savez ; je vous recommande 

mon fils, qui
 n

'
a a

B* f
ue

 P
ar mo

>i
 ma

i
s sa,ls

 croire faire 

ma
l ni lui m moi. 

Charles Gaul ne dit rien. 

Lambert : Je suis parfaitement innocent, messieurs ; je 

vous prie, pour ma femme et pour mes enfants, d'enten-

dre ma prière, de faire ouvrir la malle qu'on a saisie chez 

moi. On verra dans cette malle des marchandises qui 

prouveront que je ne suis pas un recéleur, mais un mar-

C
^M

e
 Blanche : Je manquerais à mes devoirs, si je n'ap-

puyais Ja prière de mon malheureux client ; je vous sup-

plié de faire ouvrir la malle qu'on a saisie quand il a été 

arrêté à Chalon. On y trouvera des vieux galons, de vieil-

les épaulettes, des instruments d'optique ; tous ces objets 

vous donneront la conviction que Lambert faisait un com-

merce sérieux et honnête. 

M. leprésident : On ne prétend pas que ces objets 

aient été volés par lui; on reconnaît qu'il y a dans la mal-

le des vieux galons, des épaulettes; c'est un fait certain, 

et leur exhibition ne pourrait rien ajouter à la matérialité 

du fait. Accusé May, avez-vous quelque chose à dire ? 

May : Quand on m'a arrêté, je n'avais ni outils, ni ob-

jets, ni armes, rien qui dise que je suis un malfaiteur. Je 

me suis toujours livré au commerce; on n'a pas la preu-

ve de ma culpabilité. MM. les jurés ne peuvent pas me 
condamner. 

Louis Meyer prononce quelques mots inintelligibles. 

On croit comprendre qu'il parle d'un commandant 

Schwartz, tué en Crimée, sous les ordres duquel il aurait 

servi, et qui, s'il vivait, rendrait de lui un bon témoi-

Ànnette Block, avez-vous à dire quel-

Faites de moi tout ce que 

gnage. 

M. le président 

que chose? 

Amélie Block, pleurant 

vous voudrez. 

M. leprésident. Vous, femme Louis Meyer? 

La femme Meyer •• Je n'ai jamais fait de mal ; je vous 
prie de me donner la liberté. 

M. leprésident : Vous, femme Lambert? 

La femme Lambert, d'une voix très douce et en pleurs: 

J'ai toujours connu mon mari comme un honnête homme; 
ayez pitié de mes enfants. 

Tous les accusés ont été interpellés. Cette phase de 

l'audience produit une douloureuse impression. C'est la 

dernière fois que leur voix aura été entendue danscette en-

ceinte, où, depuis onze jours, ils sont en proie aux an-
goisses d'une lutte désespérée. 

C'est au milieu d'un profond silence que M. le prési-
dent commence son résumé. 

Ce dernier devoir, le plus pénible, le plus difficile, 

le plus rempli d'écueils, car il demande des pro-

diges de mémoire, de log que et d'impartialité, M. le 

conseiller Adeline l'a accompli dans toute son éten-

due. Pendant de longues heures, soit qu'il retraçât une 

dernière fois cette uuit fatale du 30 août, soit qu'il pei-

gnît les aventures de la bande, s'attaquant à tous, dans 

tous les paya; la puissance de leur association, les hom-

mes d'action, les recéleurs, les femmes recéletises et ven-

deuses ; soit qu'il rappelât les arguments de l'accusation 
et

 ceux de la défense, il a toujours tenu l'auditoire étroi-
tement attaché à sa parole. 

Nous regrettons vivement que le temps et l'espace nous 

manquent pour reproduire ce résumé remarquable. 

P. S. Pendant le résumé de M. le président, un inci-

dent s'est produit. Ulmo père, en proie à une vive agita-

;Hftp..j s'est écrié tout-à-conp : « Si je suis coupable, moi, 

mon fils est incocent ! >» A sept heures du soir, le jury est 

fintré en ddlibéralion. Les questions sont au nombre de 

flO. Le verdict ne sera rendu qu'à une heure avancée de 
'a nuil. 
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CHRONiaiTE 

PARIS, 9 JUILLET. 

La dame Galien portait, le 21 janvier dernier, devant 

M. le commissaire de police, une plainte en abus de con-

fiance contre la dame Chefd'hotel, sa voisine. Elle articu-

lait dans sa plainte qu'elle avait remis, pour spéculer à la 

Bourse, 350 francs à M
me

 Chefd'hotel qui lui avait fait es-

pérer de gros bénéfices. M"" Galien ne réclamait pas de 

bénéfices ; tout ce qu'elle demandait, c'était son argent ou 

les valeurs qui avaient dû être achetées. 

Devant le commissaire de police, M
mc

 Chefd'hotel re-

connut effectivement avoir reçu de l'argent de la plai-

gnante, qui le lui avait confié, comme provenant de ses éco-

nomies, pour en disposer comme elle l'entendrait, mais 

que cette somme s'élevait seulement à 230 francs. Elle 

expliquait aussi l'usage de cet argent, et voici à quoi il 

avait été employé : en février 1856, elle avait acheté une 

obligation du chemin de fer de la Méditerranée, au prix 

de 497 francs ; elle avait parfait de ses deniers cette 

somme. Plus tard, ayant eu besoin d'are^»' t■«»» Két»m 

blissement de son fils, elle avait emprunté une certaine 

somme sur cette obligation, mais elle l'avait fait avec le 

consentement de la dame Galien. Elle offrait, du reste, à 

cette dame les 230 francs qu'elle lui devait,et assurait que 

l'obligation élait rentrée en ses mains. 

La femme Galien n'en persista pas moins dans sa 

plainte. Mme Chefd'hotel lui lit alors, à la date du 15 fé-

vrier dernier, offre de la somme de 258 ; les offres ayant 

été refusées, la somme fut déposée à la Caisse des consi-
gnations. 

Enfin Mme Chefd'hotel était citée, à la date du 19 fé-

vrier, à la requête de la dame Galien, devant le Tribu-

nal correctionnel, qui, le 19 mars, prononçait le jugement 
suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il résulte des débats la preuve que la femme 
Chefd'hotel a, à Paris, depuis moins de trois ans, détourné 
au préjudice de la femme Galien, une somme de 230 fr., qui 
ne lui avait été remise qu'à titre de mandat pour en faire un 
emploi déterminé, à la charge d'en représenter la valeur ou 
delà rendre, délit puni par les articles 408 et 406 du Code 
pénal ; 

« Condamne la femme Chefd'hotel à deux mois de prison, 
25 fr. d'amende et, en outre, à 230 fr. de restitution et 70 fr. 
de dommages-intérêts envers la partie civile; fixe à six mois 
la durée de la contrainte par corps. » 

La dame Chefd'hotel a interjeté appel de cette senten-

ce. L'affaire venait à l'audience de ce jour, devant la 

chambre des appels correctionnels. Elle est assistée de 
Me Landrin. 

Son défenseur a exposé qu'elle avait cinq enfants qu'elle 

élevait très bien, et qu'elle jouissait de l'estime générale ; 

que si sa cliente pouvait être condamnée, ce ne serait que 

sur sa déclaration, mais la Cour ne doit pas oublier qu'elle 

n'a jamais varié et que son aveu est indivisible ; qu'au 

surplus, des témoins affirment que la dame Galien a dé-

claré n'avoir remis que 230 francs; or, ajoute M" Lan-

drin, ma cliente a toujours offert cette somme, elle l'a 

même déposée à la Caisse des consignations avec les in-
térêts au taux légal. 

M
e
 Cauvain s'est présenté pour la partie civile, il a 

cherché à établir diverses contradictions dans les décla-

rations de l'adversaire; il a prétendu qu'elle s'était servie 

de la somme confiée, et c'est pour n'avoir pas à rendre 

de compte qu'elle a imagine l'obligation de la Méditerra-

née et a fait des offres. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général de Lafaulotte, a infirmé la sentence des premiers 

juges, et renvoyé la femme Chefd'hotel, attendu que les 

faits ne présentent pas dans les circonstances de la cause, 

les caractères du délit d'abus de confiance. (Audience du 

8 juillet, présidence de M. le conseifer de Bonneville.) 

— On a essayé de tout fiisifier, même la moutarde. En 

février dernier, un courtier, le nommé Debard, se pré-

sentait à Versailles chez le sieur Arnoult, moutardier-vi-

naigrier. Debard lui offrait de sa marchandise et Arnoult 

en achetait pour les besoins de son industrie; c'était une 

farine étrangère, au dire de Debard, qui devait remplacer 

avantageusement la farine de moutarde pour la fabrication 

de ce condiment. Cette farine absorbait, en effet, beau-

coup d'eau, et revenait, en outre, à très bon marché. 

Le marché conclu, la femme Arnoult n'avait rien de 

plus pressé que de se mettre à l'œuvre, heureuse de 

résoudre un aussi grand problème : faire de la moutarde 

sans moutarde. Elle n'obtenait dans son premier essai 

qu'une bouillie jaunâtre d'une odeur nauséabonde ; elle 

ne se décourageait pas pour cela et se remettait de 

nouveau à l'œuvre, mais c'était toujours la même bouillie 

jaunâtre et puante. Elle se décidait alors à aller trouver 

M. le commissaire de police. Ce magistrat chargeait M. 

Rabot, pharmacien, de faire l'analyse de ce produit; ce 

dernier déclara que ce qui avait été livré était quelque 

chose d'analogue à ce que l'on appelle épices d'Auvergne. 

Poursuivi à raison de ce fait, Debard comparaissait de-

vant le Tribunal correctionnel de Versailles pour délit de 

falsification. A l'audience, le délit change de qualification, 

le ministère public en fait un délit de tromperie sur la 

nature de la marchandise vendue, mais il n'en est pas 

moins condamné à trois mois de prison et 50 fr. d'a-
mende. 

Debard a interjeté appel; son défenseur, M
e
 Craquelin, 

a soutenu que les faits ne constituaient pas le délit prévu 

par l'article 423 du Code pénal; mais la Cour, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Barbier, a 

confirmé la sentence des premiers juges. 

— Le mouvement considérable qui vient de s'opérer 

parmi les corps de troupes en garnison à Paris a néces-

sité d'importantes modifications dans le personnel des 

magistrats militaires composant les deux Conseils de 
guerre. 

Par un ordre du jour, rendu conformément aux pres-

criptions du nouveau Code de justice militaire, M. le ma-

réchal commandant en chef l'armée de Paris et la lre di-

vision militaire a nommé M. Mathieu, colonel comman-

dant le 100
e
 régiment d'infanterie de ligne, président du 

l
ei
 Conseil de guerre permanent de la l

re
 division mili-

taire, en remplacement de M. Piétrequin de Prangey, 

color.el du 84e régiment de la même arme. 

M. le commandant Béhagle, chef de bataillon du 84
e 

régiment de ligne, a été nommé juge près le 1" Conseil 

de guerre, en remplacement de M. le commandant Lou-

vent, chef de bataillon au 52
e
 régiment d'infanterie. 

MM. Vichery, capitaine au 2" régiment de voltigeurs 

de la garde impériale ; Thomas, capitaine au 1
er

 régiment 

d'infanterie de ligne ; Carré, lieutenant au régiment de 

gendarmerie de la garde impériale; Bruley, sous-lieute-

nant au 2
e
 régiment do cuirassiers de la garde, et le sieur 

Bernardini, maréchal-des-logis à la garde de Paris, ont 

été, par un nouvel ordre du jour de M. le maréchal, nom-

més juges, en remplacement de MM. Blot, capitaine au 

98
e
 régiment de ligne ; Benoit, capitaine au 52

e
 régiment 

de la même arme; Pagès, lieutenant au même régiment; 

Baissade, sous-lieutenant au 4
e
 régiment de hussards, et 

du sieur Depipeyron, maréchal-des-log
;
s au 1

er
 régiment 

de hussards. 

— Par un autre ordre du jour, M. le maréchal a pro-

cédé au renouvellement des juges du 2
e
 Conseil de guerre. 

M. de Castagny, colonel commandant le 82
e
 régiment 

d'infanterie de ligne, a été nommé président du 2
e
 Con-

seil de guerre permanent de la division, en remplacement 

de M. le colonel Conseil-Duménil, commandant le 98° ré-
giment d'infanterie. 

M. le commandant Souville, chef de bataillon au 79
e 

régiment d'infanterie de ligne, a été nommé juge près le 

même Conseil de guerre, en remplacement de M. le com-

mandant Dervieu-Duvillars, chef d'escadron au 1
er
 régi-

ment de hussards. 

MM. Leroy, capitaine au 84
e
 régiment d'infanterie de 

igne; Maignien, capitaine au 95
e
 régiment de la même 

arme ; Radet, lieutenant au 2
e
 régiment de cuirassiers de 

la garde impériale ; Fisson-Jaubert, sous-lieutenant au 2
e 

régiment de grenadiers de la garde impériale, ont été éga-

lement nommés juges,|par ordre du jour de M. le maréchal, 

près le 2
e
 Conseil de guerre permanent de la 1™ division 

militaire, en remplacement de MM. Cuisse, capitaine an 

84
e
 régiment d'infanterie de ligne; Laffont, capitaine au 

98° régiment de la même arme ; Bonet, lieutenant au ré-

giment de chasseurs à pied de la garde impériale, et 
r.illoo <io Tkocoj , ovjuo-iii,uiciictiH iiu ii îeyuueiH u in-

fanterie de ligne. 

Le seul membre de ce Conseil qui ait été maintenu dans 

les fonctions déjuge, est le sieur Clément, maréchal-des-

logis au régiment de gendarmerie de la garde impériale. 

Ces modifications ayant renouvelé complètement la 

composition des deux Tribunaux militaires de la lre divi-

sion militaire, ont été notifiées aux régiments de toute 

arme tenant garnison dans l'étendue de la circonscription 

de la division et qui, par ce fait, sont justiciables des 

Conseils de guerre siégeant à Paris. 

— Les deux frères Paravis, âgés de vingt et vingt-deux 

ans, ouvriers couvreurs, étaient occupés hier à des tra-

vaux de leur état dans une maison en construction, rue 

du Faubourg-Saint-Martin. Pendant que l'aîné, placé sur 

la toiture d'un bâtiment élevé de trois étages, s'occupait 

de la couverture, le plus jeune préparait au rez-de-chaus-

sée du mortier pour le scellement des tuiles qu'il montait 

ensuite à l'intérieur et lui faisait parvenir en s'introdui-

sant sur le toit par une lucarne. Ce travail s'était accompli 

sans accident jusqu'à cinq heures et demie de l'après-

midi, lorsqu'après avoir passé une dernière fois par la lu-

carne avec une auge de mortier, le jeune Paravis, en met-

tant les pieds sur la toiture, glissa, perdit l'équilibre, 

tomba à la renverse et roula en bas. En le voyant tomber, 

son frère aîné se porta rapidement de son côlé et parvint 

à le saisir par les vêtements au moment où il arrivait à 

l'extrémité du toit; malheureusement ce dernier fut en-

traîné lui-même par l'impulsion et le poids; il perdit pied, 

glissa à son tour, et tous deux se trouvèrent précipités de 

cette hauteur sur le sol ou ils restèrent étendus sans 
mouvement. 

On s'empressa de les relever, et. un médecin, le doc-

teur Gager, leur prodigut sur-le-champ des secours qui 

ranimèrent peu à peu leurs sens ; mais le docteur cons-

tata en même temps qu'ils avaient reçu l'un et l'autre 

dans la chute des blessures d'une extrême gravité sur les 

diverses parties du corps, et il dut les faire transporter en 

toute hâte à l'hôpital Lariboisièré. La situation de ces 

deux infortunés est telle que l'on a des craintes très sé-

rieuses de ne pouvoir sauver ni l'un ni l'autre. Cet acci-

dent a causé une pénible impression dans le quartier, où 

les deux frères étaient généralement estimés, et chacun 

regrette sincèrement que la marque de dévoûment frater-

nel donnée par l'aîné n'ait pas obtenu un meilleur sort. 

ÉTRANGER. 

BELGIQUE. — Ou lit dans le Précurseur, d'Anvers : 

« Le procès qui se poursuit en ce moment à' Caen ex-

cite, ou peut le dire, la curiosité de l'Europe entière. 

i A ce titre, nos lecteurs no nous en voudront certes 

pas d'appeler leur attention sur une coïncidence des plus 

étranges, et ils concluront avec nous que les détails très-

exacts dans lesquels nous allons entrer s'appliquent à l'un 

dos accusés au moins, renvoyés devant la Cour d'assises 
du Calvados. 

« Ou a vu par l'acte d'accusation que nous avons pu-

blié et par les divers interrogatoires, que l'accusé Graft a 

pris depuis quel ques années différents noms, et qu'entre 

autres il a porté celui de Beck, sous lequel il s'était, en 

dernier lieu, réfugié aux Batignolles, et sous lequel il a 
é.é arrêté 

« Or, au mois d'avril 1855, deux étrangers avaient 

vendu chez un orfèvre à La Haye, un nombre assez con-

sidérable de couverts pour lesquels ils avaient reçu une 

somme de près de 300 florins des Pays-Bas. Après leur 

départ, l'orfèvre, qui avait considéré les couverts comme 

étant de l'argent le plus pur, s'aperçut qu'ils étaient faits 

d'un métal de peu de valeur. Plainte fut déposée contre 

les vende irs, mais les étrangers avaient quitté la place. 

« A Dordrecht ou à Breda, le môme stratagème fut re-

nouvelé, et un orfèvre fut encore trompé. Mais là un des 

deux étrangers fut arrêté; l'autre parvint à gagner Fles-

singue. Ce dernier avait pris le nom de Beck; son com-

pagnon se faisait appeler Micbelofski. 

« Le juge instructeur relâcha Michelofski, après cinq 

jours de détention, parce qu'il l'ut prouvé que les ven-

deurs n'avaient pas présenté les couverts comme étant de 

l'argent. 

« Le 12 avril, Beck arriva à Anvers, par un bateau à 

voiles venu de Flessingue, et son compagnon vint le re-

joindre dans notre ville, sous le nom cette fois de Pa-

lenski. Beck était accompagné d'une femme qu'il faisait 

passer pour sa servante, et qui avait avec elle un jeune 

enfant. 

« A Anvers, ces singuliers personnages ont logé pen-

dant plusieurs jours dans une maisonnette à proximité du 

théâtre des Variétés. 

« Beck se donnait pour un docteur anglais et Palenski 

remplissait auprès de lui les fonctions de domestique. Ce 

dernier affectait de ne comprendre que le polonais ; on 

croit cependant qu'il parlait l'allemand. 

« Beck parlait parfaitement le français et n'avait 

nullement l'extérieur d'un Anglais. Il s'exprimait avec 

une certaine élégance ; il était long de taille et assez dis-

tingué de manières ; le portrait que nous en font des per-

sonnes qui l'ont vu à Anvers se rapporte d'une manière 

frappante à l'accusé Graft. 

« Palenski était petit, trapu ; il avait les épaules et !a 

tête Irès larges. 

« Les deux personnages, ainsi que la femme et l'en-

fant qui les accompagnaient, ne sont restés à Anvers que 

pendant une dizaine de jours. On a des raisons de croire 

qu'ils n'ont pas résidé dans d'autres villes du pays. 

« Nous le répétons, nous ne donnons le résumé des 

faits qui précèdent que pour constater une coïncidence 

des plus étranges. Nous pouvons ajouter que, pour les 

personnes qui ont vu Beck à Anvers, il n'y a point de 

doute que ce soit véritablement Graft, accusé de l'assassi-

nat du malheureux Péchard. » 

L'Univers illustré n'a pas encore deux moi s d'existence et 
déjà il est dans toutes les mains, et chaque semaine il est at-
tendu avec une vive impatience. Sans parler aujourd'hui de 
ses gravures, qui sont presque toujours magnifiques, il a des 
chronique si intéressantes (on dit que le nom de Gérôme, 
qui en forme la signature, cache un de nos plus spirituels 
écrivains), des nouvelles toujours si émouvantes, des causeries 
sur le Palais, sur les sciences, sur les modes qui captivent si 
bien l'attention, qu'on est toujours tenté de se plaindre que le sa-
medi qui le voit paraître n'arrive pas assez vite. Les éditeurs ont 
eu une excellente idée d'envoyer gratuitement leurs premiers 
numéros aux personnes qui en font la demande. Si parmi nos 
lecteurs il en est encore qui ne connaissent pas ce charmant 
recueil, nous ne pouvons que les engager à faire la demande 
de ses numéros. 

Bourse de Pari» du 9 Juillet 1858. 

3 O/O | ^.
u
 comptant, D«'c. 68 40. 

Fin courant, — 95 

Hausse « 10 e. 
Fin courant, — 68 50.— Baisse « 05 c. 

4
 | Au comptant, D

er
c. 94 75.— Baisse « 25 e. 

Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 OJO 68 40 

I §|â ù{0 (fé 1825... So — 
4 1[2 0p9de 1852... 94 75 

Act. de la Banque .. 3100 — 
Crédit foncier 602 50 

Crédit mobilier 610 — 

Comptoir d'escompte 685 — 

FONDS ÉTRANGERS. 1 

Piémont, 5 0[0 1857. 92 — 

— Oblig. 3 0i01853. 

Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0[0 Diff. 

Borne, 5 0[0 91 

Napl. (C. Rotsch.)... — 

431;2 
38 — 

26 7;8 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

prunt 25 millions. 
Ernp. 50 millions... 1065 — 

Emp. 60 millions... 440 — 

Oblig. de la Seine... 205 — 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires ... 282 50 
Comptoir Bonnard.. 70 — 

Immeubles Rivoli... 97 50 

Gaz, Ce Parisienne... 717 50 

Omnibus de Paris... 865 — 

Ceimp.deVoit.depl.. 32 50 

OmnibusdeLondres. 62 50 

A TERME. 1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

])er 

Cours. 

3 0t0 68 45 

93 — 
"68~55 68 45 68 50 

4 1[2 0[0 1852 

CHEMINS DE FSB. COTES AT! PARÇUST. 

Paris à Orléans 1275 — 

Nord (ancien) 922 50 

— (nouveau) 765 — 

Est (ancien) 637 50 

Paris à Lyon et Médit. 770 — 

— (nouveau). — — 
Midi , 510 — 

Ouest 587 50 

Gr. central de France 

Lyon à Genève 600 — 

D'auphiné 510 — 

Ardennes et l'Oise... 425 — 

— (nouveau).. 455 — 

GraissessacàBéziers. 165 ■— 

Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 632 50 

Victor-Emmanuel... 410 — 

Chemin de fer russes. 503 75 

Véritable Onguent Canet-Girard, pour guérir les 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sébastopol, 11. 

—- Samedi, au théâtre Français, les Demoiselles de Saiut-
Cyr et la Fin du Koman, avec MM. Bégnier, Leroux, Got. 
Delauuay, Monrose, M"1'5 Brolian, Madeleine Brohao et Fix. 
Dimanche, l'Avare et Amphitryon. — A partir de lundi, la 
Comédie Française donnera ses représentations dans la salle 
du thtùtre Italien. 

— VAUDEVILLE. —- 4P représentation de les Lionnes pau-
vres, les Jeux innocents. 

SPECTACLES DU 10 JUILLET. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Les Demoiselles de Saint-Cyr, la Fin du roman. 
OPÉRA-COMIQUE.— L'iitoile du Nord. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 

VARIÉTÉS. — l'Ut dièze, Feue Brigitte, le Théâtre des Zouaves. 
GYMNASE. — L'Héritage de M. Plumet, l'Honneur est satisfait. 
PALAIS-HOYAL. — Madame est aux eaux, Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTIK. — Relâche. 
AMBIGU. — Les fugitifs. 

GAITÉ. — Les Chiens du mont Siint-Bernard. 
CIFOUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Siine, Sous les paillassons. 
FOLIES-NOUVELLES. — ltelàche. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE, — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME — La Guerre des Iodes en 1799. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soies, à 8 heures 1^2, Claribella, 
ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théâtre des fleurs, par 
36 jeunes danoises. — Intermèdes par une troupe espagnole. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 
huit à dix heures, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts do Paris). — Soirées musicales et dansan-
tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendredis, et 
Fêtes de nuit tous les jeudis. 

CIIATEAU-ROUC-E. — Soirées musicales et dansantes, dimanches, 
lundis, jeudis et l'êtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis^ mercre-
dis, vendredia et dimanches. 



b7â GAZETTK DES TRIBUNAUX DU 10 JUILLET 1858 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

'DOMAINE DES BEZiRDS 
BAISSE DE MISE A PRIX. 

DOMAINE OE* BEZAIl HH, situé com-
mune de Sainte-Geneviève-des-Bois et autres, ar-
rondissements de Montargis et Gien (Loiret), à ad-
juger, même sur une seule enchère, en la cham-
bre d-es notaires de Paris, par Me ILtlNDET, le 
27 juillet 1858, à midi. 

ïl se compose d'une belle maison d'habitation 
avec dépendances, cours, jardins et pièce d'eau, 
de tr6is fermes principales et de différents corps de 
bâtiments, terres, prés et bois, le tout d'une con-
tenance de 433 hectares 18 ares, est traversé par 
la route impériale et est à proximité de la station 
du chemin de fer en voie d'exécution de Parts à 
Lyon par le Bourbonnais. 

Son revenu net, qui est actuellement de 15,000 
francs environ, peut être facilement porté ,à 

18,000 francs. 
Les voitures de Fontainebleau à Gien passent 

devant la maison. 
Mise à prix réduite de 350,000 fr. à 220,000 fr. 
S'adresser audit SIe WHMET, notaire à Pa-

ris, rue de la Harpe, 49, dépositaire du cahier des 
charges. .(fe3GlJ* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRE DE ROCIIEFORT 
Etude de Me lit: BROTOWK, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 23. 
Vente sur licitation, en l'étude de M" CHAR-

BONNIER, notaire à Ebreuil (Allier), le lundi 
26 juillet 1858, heure de midi, en six lots qui 

seront réunis, 
De la TKISBE DE ROCIIEFORIT, com-

posée de bâtiments d'habitation et d'exploitation, 
vignes, terres, prés, bois, le 1out situé commune 
de Saint-Bonnet, arrondissement de Gannat (Al-
lier), savoir : 

l'r lot. Domaine de Montplaisir, 9 hectares 50 
ares 14 centiares environ. 

Mise à prix : 
2' lot. Domaine de Saint-Bonnet, 

23 hectares 92 ares 64 centiares en-
viron. — Mise à prix, 

3e lot. Domaine de Mongon, 23 h. 
86 ares 63 centiares environ. — 
Mise à prix, 

4° lot. Domaine de Jacques Mar-
tin, 13 hectares 77 ares 37 centiares 
environ. — Mise à prix, 

58 lot. Moulin de Rouzat, 9 hecta-
res 98 ares 34 centiares environ. — 
Mise à prix, 

6e lot. Domaine de Trémouille, 23 
hectares 53 ares 89 centiares envi-
ron. — Mise à prix, 

26,000 fr. 

50,500 

55,000 

17,200 

24,700 

22,000 

Total des mises à prix : 195,400 fr. 
Renseignements chez !H> DE DStOTONNE 

et GIIABBOXXIEB ; et chez M' Viëfvîlle, no-
taire à Paris, quai Voltaire, 23. .(8369) 

COMPAGNIE IMPÉRIALE 

DES VOITURES DE PARIS. 
MM. les actionnaires de la Compagnie im-

périal» «tes Voilures de l'uriM, sont con-
voqués en assemblée générale extraordinaire pour 
le lundi 26 juillet présent mois, à trois heures 
précises, salle Barthélémy, rue d i Cliàteau-d'Eau, 
à l'effet de recevoir une communication urgente de 

la gérance et voter, S'il y a lieu, sur l'une ou plu-
sieurs des mesures prévues par l'article 26 des 

statuts. 
Les porteurs de cinquante actions au moins 

pourront seuls, aux termes des statuts, assister à 
ladite assemblée; ils devront déposer leurs titres 
à la caisse de la Compagnie, rue de Rivoli, 163, à 
compter du 12 du courant, jusqu'au 21 inclus, de 
dix heures à trois heures, le dimanche excepté. 

^Les administrateurs, 
.(19965) Docoux, J. D'AUBIOL, E. CRÉMIEO. 

S DU PASSAGE JOIFFROY. 
MM. les actionnaires de la Société du Pas-

sage Joufflrroy, sont prévenus qu'une assem-
blée générale extraordinaire aura lieu le 31 juillet 
prochain, à deux heures de l'après-midi, dans 
l'une des salles de l'jnicien restaurant de la ter-
rasse Jouffroy, boulevard Montmartre, 10. 

Cette réunion a pour objet d'apporter des mo-
difications aux statuts de la société et en particu-
lier de retirera la gérance le droit de faire aucun 
emprunt et nouvelle émission d'actions, sans y 
avoir été spécialement autorisée. 

Les propriétaires d'actions au porteur ou leur 
fondé de pouvoir devront déposer leurs titres et 
leurs procurations au siège de l'administration, 
passage Jouffroy, 61, trois jours au plus tard avant 

l'assemblée. 
Pour être admis, il faut être propriétaire de 

1,000 francs d'actions. 
.(19932)" LEFEBURE ET O. 

MÂlFÂCTlBE DE DRAPS FilS 
D'ABBEViLLE. 

AVIS. 

MM. les actionnaires de la Manufacture 

de draps fins d'Abbe ville, sont p
r

«;
v 

que la réunion en assemblée générale «m, e[',Us 

„.....( , î. 1> • i - , . . . "UUf ft 
aura 

■Jeu 

conformément à l'article 20 dos statuts 

le 26 juillet courant, rue Mogador, 5, à Pari» 
Pour faire partie de l'assemblée générale j| c 

posséder au moins dix actions et en faire 1^. d^aut 

au siège 

réuni -i). 

.(199G8) 

social, au moins de 

Signé, J. 

Jours avant 

HANDOING. 

C
nnrr Caoutchouc, toiles cirées, chaussures""""! 
Il fi 1 tements. 168, r.Rivoli,g

d
 hôtel du Loûv^' 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Daupliliae, 'Hv» — Paris. 

COMMENT 
ET DE LA LEGISLATION COMMERCIALE, par reau au uutiisiù
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EAUX THERMALES 
( CREUSE > 

SANS MELANGE D'EAU ORDINAIRE 

SAISON DE 1858. Bu 1er juin au 80 Septembre 

PAR 

La Souterraine et Guéret 

Chemin de fer d'Orléans, 

Les sources d'Evaux (Creuse), les plus riches de l'Europe sous le rapport de leurs propriétés médicales, sont au 

nombre de VINGT-CINQ. ; leur température varie de 25 à 56 degrés centigrades ; leur abondance est telle que l'on peut 

facilement donner cinq cents bains par jour, les douches, bains de vapeur et de piscines non compris. 

Les EAUX D'EVAUX (Creuse), dont l'analyse a été faite par M. OSSIAN (Henry), membre de l'Académie impériale de 

Médecine, chef des travaux chimiques de ladite académie, guérissent les affections cutanées, les douleurs rhumatis-

males, les engorgements articulaires, les gastrites, les entérites chroniques, etc., etc. 

L'établissement est situé dans un pays des plus pittoresques, abrité de lous côtés par des collines qui le dominent ; 

les environsjirésentent une grande variété d'aspects et de promenade* ; là des paysages frais et gracieux, des sites 

sévères et sauvages;ici des prairies onduleuses étendues sur le penchant des coteaux ou dans le fond des \allées. 

Tantôt des horizons restreints, tantôt des panoramas immenses, accidentés, terminés au loin par des collines en 

mptîilrjëàtre, couronnées par les cimes du Mont-Dore et du Puy-de-Dôme. 

Plusieurs grandes routes assurent des communications faciles avec quelques jolies villes voisines et facilitent les 

excursions des promeneurs. 

200 personnes à la fois trouveront à se loger dans l'hôtel des Bains, situé sur les lieux des sources. (On prend son 

bain sans sortir de l'hôtel.) 

De charmants chalets suisses, pour les salles de bal et de billard, et d'un goût exquis, sont disposés au milieu 

d'un jardin anglais des plus délicieux; enfin, dos jeux d? toute espèce et un cabinet do lecture viennent ajoutera 

l'efficacité des eaux eu procurant aux baigneurs les distractions si nécessaires au moral fatigué. 

En un mot, les nouveaux propriétaires, jaloux de donner à leur nombreuse clientèle tout le confort désirable, n'ont 

rien négligé pour faire de l'établissement des Eaux thermales d'Evaux (Creuse) le rendez-vous de la bonne compagnie, 

Nourriture uboudante, boa logecnetit, ïe tout A des prix bien au dessous de ceux que 
l'on paie dans les autres établissements. 

SE RMIGIR AU SIEGE DE LA COMPAGNIE, M! NELVE DES-PETITS CIIAMPS. !6, A PARIS. 

Sociétés commerciales. — faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VEHTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 10 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant eu : 

(9435) Comptoirs, pendules en mar-
bre et composition, app'1 à gaz. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(9436) Guéridon, armoire à glace, 
canapé, glace, pendule, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
sur la place publique. 

0437) Comptoir, balances, tables, 
commode, voiture tapissière, etc. 

Le 41 juillet. 
Commune de Montrouge, 

rue du Transit, 26. 

(9438) Tables, armoires, pendules,, 
glaces, ustensiles de ménage, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9438) Charbons de bois et de terre, 
bois scié et non scié, — meubles. 

A Gentilly, 
route d'Italie, 34 

(9440) Bureaux, machine à vapeur, 
pompes, buffets, fauteuils, etc. 

A Vanve8, 
sur la place publique. 

(9441 ) 18,000 briques, brouettes,ma-
nége, tonneaux, découpoirs, etc. 

AIvry, 
sur la place publique. 

(9442) Commode, table, pendule, 
armoire, table de nuit, etc. 

Commune de Montmartre, 
rue de l'Empereur, 11. 

«9443) Tables, commode, chaises 
verreries, faïences, porcelaines. 

Même commune, 
sur la place publique. 

'9444) Bureau, buffet, bibliothècme, 
rideaux, tables, fauteuil, etc 

A Charonne, 
sur la place publique. 

(9445) Forge et son soufflet, meule, 
matériaux de démolition, etc. 

A Montreuil, 
rue des Carrières. 

(9446) Bureau, commodes, toilette, 
piano, glaces, fourneau, etc. 

A Pantin, 
sur la place publique. 

(9447) Comptoir, mesures, tabourets, 
tableaux, tables, bancs, buffet. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
Grande-Rue, 61. 

(9448) Bureau, thermomètre, biblio-
thèque, iiqueurs, alambics, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9449) Grand fourneau de distilla-
teur avec ses alambics, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9450) Environ 1,000 bottes de four-
rage, voiture, cheval gris, etc. 

A Boulogne, 
sur la place publique. 

(9451) Commode, table de nuit, ar-
moire, pendule, glaces, etc. 

Ile Saint-licnis, 

sur la place publique. 
(9452) Commodes, piano, pendules, 

toilette, buffet, voilures, etc. 
Le 12 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(94531 Tables, étagères, papiers de 
teintures, peintures, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'affichés, dit Petites Jjfiches, 

SOCIÉTÉS, 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Versailles le vingt-six juin 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré h Paris le six juillet mit huit 
cent cinquante-huit, folio 37, recto, 
case 5, par Pommey qui a perçu 
eent cinquante-deux francs soixan» 
te-huit centimes, décime compris, 
il appert : Que la société an nom 
collectif ayant pour objet Te com 
mei'ce de marchand de vins en gros 
et en détail, constituée par acte 
sous signatures privées, en date à 
Paris du dix neuf février mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré il 
Paris le lendemain, folio 3, recto, 
case 8, par Pommey qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 
décimes compris, dont étaient mem-
bres : 1°M. François-Marie PIQUET, 
rentier, demeurant à Batignollcs-
Monceaux, rue des Batignolaises, 
23, ci-devant, et actuellement à 
Saint-Cloud, place Royale, 1 ; 2» M 

Valentin POUR1N, marchand de 
vins, demeurant à Paris, rue de Va-
lois-Palais-Royal, 34, ci-devant, et 
actuellement à Saint-Cloud, place 
Royale, 1 ; 3» M. Théodore POURIN, 
courtier en vins à Bercy, y demeu 
rant, port de Bercy, 3, ci-devant1 
et actuellement à Paris, rue de Va-
lois-Palais-Royal, 34, ayant son 
siège à Saint-Cloud, et connue sous 
la raison sociale Valenlin POURIN 
et Cie, est et demeure dissoute d'un 
commun accord à compter dudit 
jour vingt-six juin, et que MM. l'ou-
rin se sont chargés d'acquitter tout 
le passif et de liquider. 

Pour extrait : 
ORSAI, 

ayant pouvoir, rue Cadet, 34, 
-(9865) à Paris. 

auront été revêtus de la signature 
des deux associés. 

Pour extrait : 
Valenlin POURIN. 

-(9866) Th. POURIN. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du huit juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré à Paris le neuf juillet mil huit 
cent cinquante-huit, folio 36, verso, 
case 1RC, par Pommey qui a perçu 
huit francs quatft-vingts centi-
mes, décime compris, il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 
ayant pour objet le commerce de 
vins, spiritueux, liqueurs et si-
rops en gros et en détail, tant à 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise) qu'à 
Paris, rue de Valois-Palais-ltoyal, 
34, a été formée entre M. Valentin 
POURIN, marchand devins, demeu-
rant à Saint-Cloud, place Royale, 1, 

et M. Théodore POUlil'N, marchand 
de vins, demeurant à Paris, rue de 
Valois-Palais-Royal, 34; que le siège 
de la société est fixé à Saint-Cloud, 
place Royale, 4, avec succursale à 
Paris, rue de Valois-Palais-Royal, 
34, que la raison et la signature so-
ciales seront POURIN frères ; que la 
durée do la société est de huit ans 
et six mois, qui ont commencé à 
courir le vingt-sept juin mil huit 
cent cinquante-huit; que l'apport 
social est de neuf mille trois cent 
sept francs soixante-sept centimes, 
apporté par les deux associés et par 
égale portion; qu'enfin le* actes 
pouvant engager la société ne se-
ront valables et ne pourront être 
opposés à la société qu'autant qu'ils 

Suivant acte passé Savant M« Emi-
le Fould, notaire à Psris, soussigné, 
ett son collègue, le vingt-mwf juin 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, M. Léon-Armand PEULDER 
et M. Jules SALMON, tous deux né-
gociants associés, demeurant à Pa-
ris, rue de Paradis-Poissonnière, 19, 
ont déclaré proroger pour cinq an-
nées, à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit, la société 
en nom collectif, pour le commerce 
de porcelaine, formée entre eux, 
sous la raison sociale PEULL1ER et 
SALMON, pour un temps expirant 
ledit joui- premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit, aux termes 
d'un acte reçu par M» Fould, notai-
re soussigné, le premier août mil 
huit cent cinquante, enregistré et 
publié conformément à la loi. Cette 
prorogation a eu lieu aux mêmes 
clauses et conditions que celles con-
tenues en l'a«te primitif. Toutefois, 
il a été dit, entre autres choses : que 
le siège de la société, qui avait été nxé 
précédemment rue de Bonrty, 36, 
était et demeurait transporté, com-
me il liétait de fait depuis plusieurs 
années, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 19. 

Pour extrait : 
—(9864) Signé : FOULD. 

Paris, susdite rue Grange-atix-Rel 
les. La raison sociale est DIGEON et 
C'1. Digeon est seul associé respon-
sable. Le montant de .la comman 
dite est de dix mille francs. La so 
ciéte doit durer onze ans, à partir 
du cinq juillet mil huit cent cin-
quante-huit. 

Pourexlrait : 
—

v
9867) DlGEON. 

Suivant acte reçu par M
0 Benja-

min-Alfred Prestat, soussigné, ' et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-neuf juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Alexan-
dre-Horace PRA1LLY, négociant, 
demeurant au Havre, et M. Francis 
BELOTTE, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-
re, 414, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif, ayant pour 
objet la fondation et l'exploitation 
d'une maison de banque, escompte 
et recouvrements. Cette société a été 
formée pour dix années, qui com-
menceront à courir le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit pour finir à pareille époque 
de l'année mil huit cent soixante-
huit. Le siège de la société est fixé 
à Paris. La raison sociale est : 
H. PliAILLY et Francis BELOTTE. 
Chacun des associés a la signature 
sociale, mais il ne peut en faire 
usage que pour les affaires de la 
société. La société sera dissoute de 
plein droit par le décès de l'un des 
associés. Pour publier, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
PRESTAT. —(9862) Signé : 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente juin mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré à Paris, le huit juillet mil huit 
cent cinquante-huit, folio 32, recto, 
case 4, par Pommey.qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, dixième 
compris, il appert qu'il a été formé 
entre M. Louis-Marcel DIGEON,tein-
turier en peaux, demeurant à Pa-
ris, rue Grange-aux-Belles, 23, et un 
commanditaire dénommé audit ac-
te, une société en nom collectif à 
l'égard de Digeon, et en comman-
dite à l'égard de la personne dont 
il s'agit, pour l'exploitation de la 
teinturerie en peaux, exploitée à 

Entre les soussignés t Charles-
Victor G0UY, demeurant à Paris, 
rue Montesquieu, 69, d'une part, et 
Arthur - Jean LEFEBVRE, demeu-
rant à Paris, rue do Provence, 7, 
d'autre part, il appert que la so-
ciété formée entre eux, par acte 
sous signatures privées, enregistré 
à Paris le vingt-huit novembre mil 
huit cent cinquante-sept, ayant 
pour but la fabrication de la bi-
jouterie, dont le siège est présente-
ment rue Montesquieu, 9, et la rai-
son sociale est JOUY et LEFEBVRE, 
sera dissoute le quinze juillet mil 
huit cent cinquante-huit. 

Fait et enregistré a Paris le sept 
juillet mil huit cent cinquante-
huit. 

(9856) JOUY et'LEFEBVRE. 

usage conjointement ou séparé-
ment; toutefois, les effets de com-
merça à souscrire ou à endosser ne 
seront valables qu'autant qu'ils por-
teront les deux signatures des asso-
ciés collectifs. Les valeurs fournies 
par le commanditaire consistent 
dans la moitié du fonds de com-
merce et la somme de vingt et un 
mille francs. Les affaires de la so-
ciété seront gérées et administrées 
indistinctement par les associés col-
lectifs. 

Pour extrait : 
(9S63) Signé : MASSION. 

Etude de M» BENOIST.avoué à Paris, 
rue Saint-Antoine, 110, succes-
seur de M. Tronchon. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le deux juillet mil huit cent 
cinquante-huit, folio 18, reeto, case 
2, par Pommey, qui a perçu cinq 
francs cinquante, centimes pour 
droits, entre : 1°M. Jean-Clovis MO-
RAND, fabricant d'articles de voya-
ge, demeurant à Paris, rue du Re-
nard-Saint-Sauveur, 6; 2" M. Jean-
Joseph BASSET, propriétaire, de-
meurant à Paris, faubourg du Tem-
ple, 437; 3° mademoiselle Hermine 
BASSET, propriétaire, demeurant à 
Orléans, rue Vieille-Poterie, 1, il 
appert : 4° que la société de fait 
contractée entre les parties, pour 
l'exploitation d'un brevet pris par 
mademoiselle Basset le seize dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six, pOTir l'invention d'une nou-
velle machine à fabriquer la ta-
pisserie au point carré, avec le ca-
nevas, est et demeure dissoute d'un 
oommun accord, à partir du dix-sept, 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
2° que M. Morand est nommé liqui-
dateur de la société dissoute, avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
-(S868) Signé: BENO! :. 

Suivant acte passé devant M0 Mas-
sion, notaire à Paris, le vingt-huit 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il a été formé une so-
ciété en nom collectif entre M. Al-
fred LEFEVRK, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Rainbuteau, 40, et 
H. Edmond GUEDE, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Char-
lot, 15, et en commandite à l'égard 
d'une personne dénommée audit 
acte, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de draperies sis à Pa-
ris, rue Ramhuteau, 48, pour cinq 
années, à compter du premier juil 
let mil huit cent cinquante-huit. Le 
siège sera à Paris, rue Kumbuteau, 
48. La raison sociale sera LEFEVRE, 
GUÈDEaet Cie. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés en 
nom collectif, qui pourront en faire 

P.'.r jugement du Tribunal de 
commerce du département de la 
Seine, rendu contradictoiremeul, le 
trente juin dernier, entre M. Alfred 
GAY, négociant, demeurant à Paris, 
rue de la. Vrillière, %, demandeur, 
et M. Constantin GUMOWSK1, de-
meurant à Paris, rue Fontaine-St-
Georges, 8, défendeur^ la sociélé 
contractée sous la raison GAY fils 
et Cio, par acte sous seings privés, 
du seize juillet mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré le vingt-
trois du même mois, a été dissoute, 
et M. Alfred Gay a été nommé seul 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 
et attributions inhérents à la qua-
lité; et par convention verbale pos-
térieure au jugement, les droits de 
M. Gumowski dans la sociélé dis-
soute ont été liquidés et définitive-
ment arrêtés, et ils ont été soldés 
immédiatement. 

Lu et approuvé : 
A. GAÏ. 

Lu et approuvé : 

(9860) GUMOWSKI. 

TiUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les;concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

UECÎ.ARATIONK US Fi -LUTHS. 

Jugements du 8 JUILLET 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovisoirernent l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur WEYGAND (Auguste-Sé-
raphin), fabr. de bronzes, rue Vieil-
le-du-Temple, n. 108; nomme M. 
Houelte juge-commissaire, et M. 

Pascal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N° 15083 du gi\); 

Du sieur AUVRAY (Louis), serru-
rier en voitures, rue des Ecuries-
d'Artois, 7; nomme M. Lebaigue ju-
ge-commissaire , et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22,'syndic provisoire 
(N" 15084 du gr.); 

De la dame MATHELIER (Jenny 
Gandon, femme dûment autorisée 
du sieur Auguste), ayant fait le 
commerce de lingerie en gros, rue 
Chariot, 20, ci-devant, actuellement 
rue Lacuée, 6, nomme M. Charles 
de Mourgues juge-commissaire, et 

M. Lacoste, rue Chabanais , 8, syn-
dic provisoire :N° 45085 du gr.); 

Du sieur JUQUIN (Joseph-Jean-
Mariel, md de chapeaux à Balignol-
les-Moneeaux, boulevard de Ciichy, 
60; nomme M. Lebaigue juge-com-
missaire, et M. Riohard Grison, rue 
Papillon, 8, syndic provisoire (N° 
15086 du gr.); 

Du sieur BARRAL (Jean-Jaeques-
Eugène), costumier, rue de Rivoli. 
174; nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic provisoire (N» 45087 
du gr.). 

CONVOCATION» DE CKKANCIKR3. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, an Us créan-

ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS 

Du sieur SEVESTRE, mdde vins, 
ayant demeuré rue Monlorgueii, 24, 
ci-devant, actuellement rue St-De-
nis, 239, le 44 juillet, à 42 heures (N° 
13002 du gr.); 

Du sieur AUTEROCHE (André), md 
de fournitures pour modes , rue 
Neuve-St-Eustache, 56, le 15 juillet,à 
10 heures (N° 15059 du gr.); 

Du sieur BAUDOUIN (Michel-Hip-
polyte), fabr. de bougies à Charon-
ne, rue au Maire, 20, personnelle-
ment; le 15 juillet, à 10 heures (N° 
13061 du gr.); 

Du sieur DESTRILHES (Pierre), 
md mercier, rue Montorgueil, 45, le 
15 juillet, à 12 heures (N° 15053 du 

gr.); 

De la sociélé en liquidation BAU-
DOUIN et C'", fabr. de bougies, dont 
le siège est à Charonne , rue au 
Maire, 20, et dont la sieur Michel-
ilippolyte Baudouin, demeurant au 
siège social, est seul gérant-liquida-
teur, le 15 juillet, à 40 heures (N° 

45061 du gr.); 

Du sieur PEGAZE (Gilbert), md de 
vins-traiteur, rue Saint-Jacques, 69, 
le 44 juillet, à 9 heures (N° 45077 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
eonsuller tant sur la composition de 
Pétai des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société H. GADON et Or, en 
liquidation , banquiers , rue Fey-
deau, 28, composée des sieurs Hip-
polyteGadon, demeurant rue Fey-
deau, 28, et Charles-Louis Allibaud, 
rue Turgot, 7, le 15 juillet, à 40 heu-
res (N° 44919 du gr.); 

Ou sieur GUÉRIN (Charles), épi-
cier, rue St-Antoine, 210, le 15 juil-
let, à 10 heures (N° 14947 du gr.); 

De la société DELAPLANE et O', 
ayant pour objet le commerce de 
denrées céréales, exploité à Paris, 
rue Mouffetard, 281, et rue St-Mar-
cel, 71, dont le siège est à Paris, 
rue de Rivoli, 144, et composée de : 
1° le sieur Delaplane (Victor-Fran-
çois), demeurant au siège social, et 
2° le sieur Harston (John), demeu-
rant à Londres , Little-Eslinglon , 
le 15 juillet, à 40 heures (N° 14861 
du gr.); 

Du sieur GONNARD (François-E-
mile), anc. constructeur de bâti-
ments à Batignolles, rue des Da-
mes, 7, le 45 juillet, à 40 heures (N» 

14291 du gr.); 

Du sieur FAVERGEON (Charles-
Georges) , enlr. de maçonnerie à 
Vaugirard, rue de Sèvres. 247, le 15 
juillet, à 10 heures (N° 14802 du gr); 

Du sieur RAY ET (Pierre), ban-
quier, rue de Richelieu, 79. ci-de-
vant, et actuellement cité Trévise, 
1, faisant le commerce sous la rai-
son Rayet et C'«, le 15 juillet, à 40 
heures (N° 44B90 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BERNARD, nég. md de 
vins, quai de la Tournelle, 41, per-
sonnellement, le 15 juillet, à 10 heu-
res (N° 13668 du gr.); 

Du sieur TROCHAIN (Louis), md 
de vins à Montmarlre, boulevard de 
Clichv, 56, le 14 juillet, à 42 heures 
(N« 44775 du gr.). 

four entendre le rapport des tyn-

dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndios. 

NOTA. Il ne sera admis qne les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LECOSSOIS, serrurier en bâtiments, 
rue des Fossés-Saint-Victor, n. 4, 
sont invités à se rendre le 45 juill. à 
42 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 5376 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété L. CORNET et C'°, e» liquida-
tion, mds de tissus en détail, rue 
Notre-Dame-de-Lorelte, 35, sont in-
vités à se rendre le 15 juillet, 
à 12 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe comnii 
nication des compte et rapport a 

syndics (N° du 14018 gr.). 

Jugement du Tribunal de ci» 
mero.e de la Seine du 2T mai I» 
lequel dit que le jugement du 20 » 
vrd I85S, déelaratifde lafaillitel6 

sieurs DELAPLANE et C'', ai», 
riants, demeurant à Paris, ni«» 
Rivoli, 144, s'applique à la son» 
formée le 10 novembre 1858, » 
tre les sieurs Delaplane et fli* 
ton ; 

Que ce présent jugement vai* 
complément et rectification en « 

sens de celui du 20 »*ril ; 
Ordonne, en cons*quence, qyi* 

opérations de la faillite seront» 
vies snus la dénomination sur» 

Faillite de la société DELAfUJ-

et C', ayant pour objet le com* 
des denrées céréales, exploite s » 
ris, rue Mouffetard, 28i, et rue-' 
Marcel, 71, dont le siège estaj*. 

r,s, rue Rivoli, 144, et coinp* 
de : I' le sieur Delaplane (VK» 

François), demeurant à PS%J 
siège-social, et 2» le sieur Ha * 
(John), demeurant à Loiidres,t«»c 

Elington; , „.,,, 
Maintient le jugoment du»«!;; 

dernier dans toutes ses autre»»" 

positions (N" 44861 du gr.). 

Suivant exploit de Aubert,.j 
sier à Paris, en date du 7 ffi 
courant, le sieur Auguste »" 
NARD, négociant, demeurant a 
ris, rue Le Peletier, 18, a loruie»-
positionau jugement rendu 
Tribunal de commerce de laj> ,

: 
le 28 juin dernier, qui la «n'-

en état de faillite. , ... 
Ceux des créanciers dudit -

Bernard, qui auraient mterêU . 
poser au rapport dudit 3W°%,

f 
sont invités à se faire çonw", 
dans la huitaine de ce S^'j 
Henrionnel, rue Cadet, 41, » 

de ladite faillite. . 

CLOTURE DES OPÉRATION 

POUR INSUFFISANCE D ACT1 « • ^ 

IV. H. Un mois après la date ̂  
jugements, chaque créenew• 

dans l'exercice de ses droits v 

failli. 
Du 7 juillet. ,, 

Du sieur JAUME (Achille). ■» |j 
lingeries, rue Beaurepaire> 

44178 du gr.). 

Du 8 juin. * 

Du sieur VERLEYSSE, md ®) 

res et liqueurs, rue St-»<»u 

(N« 14949 du gr.). 

ASSEMBLEES DO 40 JUILLET 

NEUF HEURES : Desnoyers, aPP 

d'étoffes, clôt. .jnl-, 

M
,ui : MorviUez , tailleur . 6 V 
Varé, md d'étoffes P°"F

d
def°i 

res.ouv.-Genissieux.rno i*-

cravates et gants, cioi.-» 
restaurateur, conc. 

UNE HEURE :Viau, iabr. de B
 de

» 

synd. - Veuve Gaubert, „f 
vins, id. - Jacquot dit. u

 T
rf 

court, journal la Vérité P»*» 

id.-l>illot, nég.,iil--^èul« 
md de rubans et y*^laé md de ruban 
id. — Montargis et c

 ; die
\> 

çants, ouv.- Régnier, ^ 
ciôt.-Fleurot, btmUngei^/ 

Enregistré a Paris, le 
Reçu deux francs'vingt centimes. 

Juillet 1858. IMPRIMERIE DE À. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GutoT, 
Le maire du \" arrondissement, 


